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POLITIK

LégisLatioN Covid-19

En attendant le texte complet
Richard graf

La loi sur l’obligation du 
régime « 3G » sur le lieu de travail 
n’est toujours pas connue dans ses 
détails. Il faut se poser la question 
de savoir si le législateur sera à 
même de l’adopter en temps utile.

Opposition formelle ou pas ? C’est 
la question que se posent les député-es 
chaque fois que le Conseil d’État (CE) 
rend son avis sur un projet de loi. 
L’arme redoutable de l’opposition for-
melle ne s’applique généralement pas 
à un texte entier, mais le CE peut re-
mettre en question des formulations 
de détails ou des passages plus im-
portants, tout en jugeant un projet de 
loi globalement justifié.

En temps normal, une opposition 
de ce type peut se résoudre par un 
amendement. Celui-ci est soumis à un 
avis complémentaire du CE, qui doit 
alors exprimer son éventuelle satis-
faction. Si tel est le cas, la commis-
sion peut adopter son rapport sur la 
loi, qui sera ensuite soumise en pre-
mière lecture à la plénière du parle-
ment. La Chambre propose alors en 
général d’accorder la dispense de la 
fameuse deuxième lecture du projet 
de loi prévue par la Constitution, au 
plus tôt trois mois plus tard, et le CE 
est prié d’en faire autant. Ce qu’il fait 
en règle générale, à moins qu’une des 
oppositions formelles publiées préa-
lablement n’ait pas été levée de façon 
satisfaisante.

Pour un projet de loi normal, qui 
met parfois des années à être fina-
lisé, trois mois sont dérisoires, et si 
les deux institutions ne s’entendent 
pas sur un texte de loi, le vote de la 
Chambre en deuxième lecture pré-
vaut. Le CE ne peut donc que retarder 
la mise en application d’une loi.

Mais si un projet de loi s’inscrit 
dans un contexte d’urgence, comme 
les lois anticovid élaborées ces deux 
dernières années, le délai de trois 
mois peut s’avérer fatidique. Le par-
lement et le CE doivent donc trou-
ver un terrain d’entente pour éviter 
toute perte de temps − et trois mois, 
en période de pandémie, peuvent le 
cas échéant se compter en nombre de 
morts supplémentaires.

Il était donc tout à fait important 
de savoir comment allait se posi-
tionner le CE au sujet de la dernière 

mouture de la loi anticovid dépo-
sée pas plus tard que samedi der-
nier par le gouvernement, un projet 
de loi qui devrait donc introduire la 
règle du « 3G » obligatoire dans les 
entreprises – contrairement aux dis-
positions en vigueur, qui laissent à 
l’employeur le choix du régime de 
protection qu’il préconise à l’intérieur 
de son entreprise.

Or, le projet de loi 7924 déposé sa-
medi dernier ne comporte justement 
pas ces dispositions, alors qu’elles 
étaient présentées la veille lors d’une 
conférence de presse du ministre du 
Travail, Dan Kersch (LSAP), et du mi-
nistre de la Fonction publique, Marc 
Hansen (DP), en présence des prési-
dent-es des trois syndicats nationaux 
représentatifs et de l’Union des entre-
prises luxembourgeoises. Il s’agit ain-
si d’un texte partiel, qui ne concerne 
que la prolongation du régime Covid-
Check actuel au-delà du 18 décembre, 
date à laquelle les dispositions ac-
tuellement en vigueur viennent à 
terme. Le texte déposé touche aussi 
à d’autres lois et apporte des chan-
gements comme le raccourcissement 
de la durée de validité des différents 
tests – les tests PCR n’étant plus va-
lables que 48 heures et les tests anti-
géniques 24 heures.

Mais l’innovation annoncée ven-
dredi n’y est pas encore. L’avis du CE 
rendu mercredi, qui retient « que le 
régime Covid-Check ne constitue pas 

une ingérence disproportionnée dans 
les libertés individuelles », a été in-
terprété par certains médias comme 
un blanc-seing du CE envers la vo-
lonté du législateur d’introduire le ré-
gime « 3G » obligatoire sur le lieu de 
travail.

Toujours pas de détails pour le 
monde du travail

Les membres du CE ne se sont 
même pas préoccupé-es de cette 
question et sont resté-es collé-es au 
texte qui leur avait été soumis au 
cours du weekend. D’ailleurs, dans 
la suite de leur raisonnement cité 
ci-dessus, ils et elles écrivent : « no-
tamment en ce que l’intrusion dans 
la sphère privée se limite à condition-
ner l’accès à des activités de loisir, 
donc ni essentielles ni appartenant à 
la sphère des droits fondamentaux ». 
Ce bout de phrase pourrait aussi 
signifier que l’application obligatoire 
du régime « 3G » sur le lieu de tra-
vail – donc en dehors de la sphère des 
« loisirs » − nécessiterait une réflexion 
beaucoup plus poussée…

La partie n’est donc que remise, 
alors que même le texte partiel se 
voit frappé d’une opposition for-
melle – non pas sur les questions de 
« 2G » ou « 3G », mais sur une autre 
disposition qui concerne la possibi-
lité de permettre dans des cas spéci-
fiques l’usage de médicaments ou de 

Lors de la conférence de presse du 3 décembre, un « compromis » avec les partenaires sociaux sur le « 3g » au travail a été présenté.  
Mais sa traduction dans un texte légal fait toujours défaut.

traitements qui n’auraient pas encore 
obtenu les autorisations usuelles. La 
réunion de la commission de la San-
té et des Sports, en charge du pro-
jet de loi 7924, est convoquée pour 
ce vendredi 15h30 pour désigner un 
rapporteur – sans doute son prési-
dent Mars Di Bartolomeo (LSAP) – et 
pour éventuellement prendre connais-
sance du texte beaucoup plus conflic-
tuel sur le régime « 3G » obligatoire 
sur le lieu de travail – si le gouverne-
ment réussit à finaliser son texte sous 
forme d’amendements à proposer à la 
commission. 

Le texte ainsi amendé repartira 
donc en début de semaine en direc-
tion du CE, qui n’aura que très peu 
de temps pour analyser ces nouvelles 
dispositions que la majorité parle-
mentaire espère pouvoir soumettre 
au vote de la Chambre des député-es 
au plus tard jeudi… c’est-à-dire deux 
jours avant que les dispositions ac-
tuelles prennent fin. Un pari risqué : 
si le CE trouve la moindre faille dans 
le texte, celui-ci ne serait alors pas 
disponible en temps utile. À moins 
d’inscrire les dispositions sur le ré-
gime « 3G » sur le lieu de travail dans 
un texte à part voté en janvier, qui 
laisserait le monde du travail encore 
une fois dans le flou sur les détails 
alors qu’on voulait, comme l’indique 
l’exposé des motifs, lui laisser le 
temps de se préparer.


